
ARRÊT DU 20. 3. 1986 — AFFAIRE 303/84

ARRÊT DE LA COUR
20 mars 1986 *

Dans l'affaire 303/84,

Commission des Communautés européennes, représentée par M. Götz zur Hausen,
membre de son service juridique, en qualité d'agent, ayant élu domicile chez
M. Manfred Beschel, membre de son service juridique, bâtiment Jean Monnet,
Luxembourg, Kirchberg,

partie requérante,

contre

République fédérale d'Allemagne, représentée par M. Martin Seidel, en qualité
d'agent, assisté de M. Jürgen Schwarze, professeur, ayant élu domicile auprès du
chancelier de l'ambassade de la République fédérale d'Allemagne, 20-22, avenue
Emile Reuter, à Luxembourg,

partie défenderesse,

ayant pour objet de constater que la République fédérale d'Allemagne a manqué à
ses obligations au titre du traité en ce qu'elle n'a pas constaté dans le délai prescrit
certaines cotisations à la production dans le secteur du sucre ni inscrit celles-ci au
crédit du compte de la Commission et en ce qu'elle a refusé de payer les intérêts
moratoires y afférents,

LA COUR,

composée de MM. Mackenzie Stuart, président, U. Everling et R. Joliet, présidents
de chambre, G. Bosco, Y. Galmot, C. Kakouris et T. F. O'Higgins, juges,

avocat général: M. G. F. Mancini

greffier: M. H. A. Rühl, administrateur principal

l'avocat général entendu en ses conclusions à l'audience du 20 février 1986,

rend le présent
* Langue de procédure: l'allemand.
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ARRÊT

(Partie « En fait » non reproduite)

En droit

1 Par requête déposée au greffe de la Cour le 21 décembre 1984, la Commission des
Communautés européennes a introduit, en vertu de l'article 169 du traité CEE, un
recours visant à faire constater que la République fédérale d'Allemagne a manqué
à ses obligations au titre du traité en ce qu'elle n'a pas constaté, dans le délai
prescrit, certaines cotisations à la production dans le secteur du sucre, ni inscrit
celles-ci au crédit du compte de la Commission et en ce qu'elle a refusé de payer
les intérêts moratoires y afférents.

2 Les cotisations à la production, dans le secteur du sucre, constituent une ressource
propre des Communautés en vertu de l'article 2, paragraphe 1, sous a), de la déci­
sion 70/243 du Conseil, du 21 avril 1970, relative au remplacement des contribu­
tions financières des États membres par des ressources propres aux Communautés
(JO L 94, p. 19).

3 En vertu de l'article 5, paragraphe 1, sous b), du règlement n° 700/73 de la
Commission, du 12 mars 1973, établissant certaines modalités nécessaires pour
l'application du régime des quotas dans le secteur du sucre (JO L 67, p. 12), les
États membres perçoivent de chaque fabricant de sucre, sur une certaine partie de
sa production, le montant de la cotisation à la production, avant le 15 janvier de la
campagne sucrière suivante.

4 Le soin d'assurer la perception de cette cotisation auprès des producteurs de sucre
incombe aux États membres. Ces derniers, en vertu de l'article 5, paragraphe 3, du
règlement n° 700/73, précité, établissent, pour tout fabricant de sucre, le montant
à payer au plus tard quinze jours avant la date indiquée ci-dessus, c'est-à-dire
avant le 31 décembre de l'année en cause.
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8 Le règlement n° 2891/77 du Conseil, du 19 décembre 1977, portant application de
la décision du 21 avril 1970 précitée (JO L 336, p. 1), est venu préciser les moda­
lités et délais de constatation et d'inscription au crédit du compte de la Commis­
sion des créances en cause:

— son article 2 dispose que « ... un droit est constaté dès que la créance corres­
pondante a été dûment établie par le service compétent de l'État membre »;

— son article 9, paragraphe 1, précise que « le montant des ressources propres
constatées est inscrit par chaque État membre au crédit du compte ouvert à cet
effet au nom de la Commission auprès de son trésor ou de l'organisme qu'il a
désigné... »;

— son article 10, paragraphe 1, dispose que « l'inscription visée à l'article 9, para­
graphe 1, intervient au plus tard le 20 du deuxième mois suivant celui au cours
duquel le droit a été constaté »;

— enfin, son article 11 détermine comme suit la sanction de la méconnaissance de
ce délai:

«Tout retard dans les inscriptions au compte visé à l'article 9, paragraphe 1,
donne lieu au paiement, par l'État membre concerné, d'un intérêt dont le taux
est égal au taux d'escompte le plus élevé dans les États membres appliqué au
jour de l'échéance... »

6 Les faits qui ont donné lieu au présent recours se rapportent à la perception des
cotisations en République fédérale d'Allemagne au titre de la production de sucre
au cours de la campagne sucrière 1980-1981. Il n'est pas contesté entre les parties,
d'une part, que la constatation devait avoir lieu en vertu de la réglementation
précitée avant le 31 décembre 1981 et qu'elle n'a été effectuée que le 1er février
1982 pour un montant de 465 728,20 DM et, d'autre part, que l'inscription au
crédit du compte de la Commission n'a été effectuée que le 20 avril 1982.

7 La Commission a estimé que l'inscription de ce montant à son compte aurait dû
intervenir avant le 22 février 1982. Cette date est fixée en prenant pour point de
départ le 31 décembre 1981, date limite de la constatation des cotisations et en
appliquant, à compter de cette date, le délai de l'article 10, paragraphe 1, du règle­
ment n° 2891/77 précité, ainsi que le délai de procédure prévu par le règlement
n° 1182/71 du Conseil, du 3 juin 1971, portant détermination des règles applica­
bles aux délais, aux dates et aux termes (JO L 124, p. 1). La Commission en a
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déduit que c'est avec un retard de 57 jours que l'inscription a été portée sur son
compte et elle a demandé le versement, par la République fédérale d'Allemagne,
des intérêts prévus par l'article 11 du règlement n° 2891/77 précité, c'est-à-dire
une somme de l'ordre de 15 000 DM.

8 La République fédérale d'Allemagne a refusé d'effectuer ce versement en soute­
nant, pour sa part, qu'il a bien été procédé à l'inscription, dans le délai prévu, dès
lors que l'on prend pour point de départ de ce délai la constatation effective des
cotisations. Par suite, l'article 10 du règlement n° 2891/77 aurait bien été
respecté, et le paiement des intérêts de retard visé à l'article 11 de ce règlement ne
saurait être exigé dans les cas où la constatation effective n'a pas été effectuée en
temps utile.

9 Au terme de la procédure précontentieuse, la Commission a émis, le 17 avril 1984,
un avis motivé au sens de l'article 169, alinéa 1, relevant trois manquements impu­
tables à la République fédérale d'Allemagne: la constatation tardive de certaines
cotisations à la production de sucre, l'inscription tardive des montants y afférents
au crédit de la Commission et le refus de payer les intérêts dus sur ces montants
conformément à l'article 11 du règlement n° 2891/77, précité. Le présent recours
a pour objet de faire constater ces trois manquements.

Sur les griefs tirés des retards apportés à la constatation des cotisations sur le sucre
et à l'inscription des montants y afférents au crédit du compte de la Commission

10 La République fédérale d'Allemagne a présenté deux exceptions d'irrecevabilité à
l'encontre de ces deux premiers chefs de conclusions. Tout d'abord, elle a fait
observer qu'elle a expressément reconnu le dépassement des délais pour l'opération
de constatation des créances en cause et qu'elle ne conteste pas davantage qu'il y a
eu retard dans l'inscription au compte de la Commission, si on applique le délai
prévu à l'article 10 du règlement n° 2891/77, à partir de la date limite à laquelle il
devait être procédé à la constatation, et non à celle de la constatation effective.
Elle a souligné qu'elle veillerait à ce qu'un tel dépassement des délais ne se repro­
duise plus à l'avenir. Par ailleurs, elle a fait valoir que la Commission ne saurait
utiliser la voie du recours en manquement en se fondant sur une méconnaissance
matérielle du droit communautaire, tel qu'un dépassement de délai, puisque, par
hypothèse, le manquement a été entièrement réalisé par la seule survenance du
terme du délai et que l'État membre ne peut plus y mettre fin. La procédure de
l'article 169 ne saurait être utilisée dans des cas où l'État membre concerné se
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trouve dans l'impossibilité matérielle de régulariser la situation ainsi créée dans les
délais impartis par l'avis motivé. Dès lors, l'objet du litige devrait se limiter au seul
examen du troisième manquement invoqué par la Commission.

11 Ilconvient de relever, comme l'a souligné à juste titre la Commission, qu'un État
ne saurait s'exonérer d'un manquement qui lui est reproché par la seule reconnais­
sance de l'existence de ce manquement. Par ailleurs, sans qu'il soit besoin d'exa­
miner le bien-fondé de la seconde exception d'irrecevabilité soulevée par la Répu­
blique fédérale d'Allemagne, il y a lieu d'observer qu'il existe, en l'espèce, dans le
cadre réglementaire précédemment décrit, un lien indissociable entre l'obligation
de constater la créance litigieuse, celle de l'inscrire au compte de la Commission
dans les délais impartis et, enfin, celle de verser des intérêts de retard prévus par
l'article 11 du règlement n° 2891/77. Il est donc, en tout état de cause, indispen­
sable, pour examiner la pertinence du grief tiré du défaut de versement d'intérêts
de retard, de se prononcer sur les griefs tirés du retard avec lequel la République
fédérale d'Allemagne a constaté les droits litigieux et en a inscrit le montant au
compte de la Commission.

12 A cet égard, il résulte des dispositions combinées de l'article 5 du règlement
n° 700/73 de la Commission, précité, et de l'article 2 du règlement n° 2891/77
du Conseil, précité, que les États membres étaient tenus de constater les droits dus
par les fabricants de sucre, au titre de leurs cotisations à la production, avant le 31
décembre 1981. Il n'est pas contesté qu'en l'espèce il n'a été procédé à cette
constatation que le 1er février 1982. Il en résulte que le premier chef de manque­
ment allégué par la Commission est établi.

13 II ressort, par ailleurs, des dispositions combinées de l'article 5 du règlement
n° 700/73 de la Commission, précité, d'une part, et des dispositions de l'article
10, paragraphe 1, du règlement n° 2891/77 du Conseil, précité, et du règlement
n° 1182/71 du Conseil, précité, d'autre part, que la République fédérale d'Alle­
magne avait l'obligation d'inscrire au plus tard le 22 février 1982 au compte de la
Commission les recettes constatées. Or, il est constant qu'il n'a été procédé à cette
inscription que le 20 avril 1982, soit avec un retard de 57 jours. Il s'ensuit que le
deuxième chef de manquement allégué par la Commission est, lui aussi, établi.
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Sur le grief tiré du refus de payer les intérêts moratoires prévus à l'article 11 du
règlement n° 2891/77

H II convient de rappeler qu'aux termes de ces dispositions « tout retard dans les
inscriptions au compte visé à l'article 9, paragraphe 1, donne lieu au paiement, par
l'État membre concerné, d'un intérêt dont le taux est égal au taux d'escompte le
plus élevé dans les États membres, appliqué au jour de l'échéance... ».

15 La Commission estime, pour l'essentiel, que cette disposition, examinée à la
lumière de l'ensemble du cadre réglementaire précité, impose, en l'espèce, à la
charge de la République fédérale d'Allemagne, une obligation de verser des
intérêts moratoires, dès lors que l'inscription litigieuse au compte de la Commis­
sion n'a pas été faite dans le délai prescrit. Cette solution s'imposerait d'ailleurs
pour que les dispositions relatives à l'obligation de constater, en temps utile, les
ressources propres et de les mettre à la disposition de la Communauté puissent
avoir un effet utile.

16 La République fédérale d'Allemagne défend une thèse opposée. En se fondant sur
le texte même du règlement n° 2891/77, sur la finalité et l'économie des disposi­
tions en cause, sur leur historique et, enfin, sur une analyse du droit interne de
certains États membres, elle estime que l'article 11 du règlement n° 2891/77,
précité, n'institue une obligation de payer des intérêts que dans les seuls cas où un
État membre outrepasse le délai prévu à l'article 10, paragraphe 1, de ce règle­
ment, qui lui est laissé, après la constatation des droits, pour procéder à leur
inscription au compte de la Commission, mais non pas dans l'hypothèse d'un
retard dans la constatation préalable des droits en question. Le droit budgétaire et
financier des Communautés européennes étant strictement régi par la loi, une sanc­
tion telle que l'obligation de versement d'intérêts de retard ne saurait être instituée
implicitement à l'encontre de dispositions claires du droit applicable et ne pourrait
être introduite que par une législation dépourvue d'ambiguïté.

17 II convient d'observer, d'une part, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 11,
précité, du règlement n° 2891/77 que les intérêts moratoires sont dus pour « tout
retard » dans les inscriptions au compte de la Commission. Il en résulte que, quelle
que soit la raison pour laquelle l'inscription au compte de la Commission a été
faite avec retard, les intérêts moratoires sont exigibles, sans qu'il y ait lieu de
distinguer selon que cette inscription tardive résulte d'une méconnaissance de la
date limite fixée pour la constatation des droits ou d'un dépassement du délai
prévu par l'article 10, paragraphe 1, du règlement n° 2891/77.
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is II résulte, d'autre part, des développements qui précèdent que l'inscription des
droits litigieux au compte de la Commission devait intervenir, en l'espèce, au plus
tard le 22 février 1982, que ce délai n'a pas été respecté et que l'inscription en
cause n'a eu lieu que le 20 avril 1982.

i9 II convient de reconnaître, dans ces conditions, que, contrairement à l'opinion
défendue par la République fédérale d'Allemagne, les dispositions précitées de
l'article 11 du règlement n° 2891/77 obligent, en l'espèce, la République fédérale
d'Allemagne à verser les intérêts moratoires qu'il prévoit. Le troisième chef de
manquement invoqué par la Commission se trouve donc également établi.

20 II y a donc lieu de constater que la République fédérale d'Allemagne, en ne
constatant pas dans le délai prescrit certaines cotisations à la production dans le
secteur du sucre au titre de la campagne 1980-1981, en n'inscrivant pas le montant
correspondant au crédit de la Commission dans le délai imparti et en refusant de
payer les intérêts moratoires y afférents, a manqué aux obligations qui lui incom­
bent en vertu du traité.

Sur les dépens

2i Aux termes de l'article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, toute partie
qui succombe est condamnée aux dépens. La défenderesse ayant succombé en ses
moyens, il y a lieu de la condamner aux dépens.

Par ces motifs,

LA COUR

déclare et arrête:

1) La République fédérale d'Allemagne, en ne constatant pas dans le délai prescrit
certaines cotisations à la production dans le secteur du sucre au titre de la
campagne 1980-1981, en n'inscrivant pas le montant correspondant au crédit de
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la Commission dans le délai imparti et en refusant de payer les intérêts mora­
toires y afférents, a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu du traité.

2) La République fédérale d'Allemagne est condamnée aux dépens.

Mackenzie Stuart Everling Joliét

Bosco Galmot Kakouris O'Higgins

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg, le 20 mars 1986.

Le greffier

P. Heim

Le président

A. J. Mackenzie Stuart
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